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INTRODUCTION 

1.  Il existe des voies d’exécution dans tous les systèmes juridiques, n’opérant généralement 
aucune distinction en fonction de la qualité du débiteur. Ces procédures reposent sur des 

initiatives individuelles et tendent à obtenir le payement forcé de dettes grâce au produit 

de réalisation d’actifs déterminés. Elles constituent une sorte de droit primaire du 
recouvrement et relève, en en représentant le point d’aboutissement, de la procédure 
judiciaire. 

2. Ce qui retient l’attention ici réside dans l’instauration d’une discipline collective tendant à 
la fois à rationaliser les voies d’exécution et, si possible, à les éviter, de manière à préserver 
aussi bien la liberté et la dignité individuelles du débiteur en difficulté que l’efficience du 
marché en écartant le risque systémique accompagnant nécessairement toute situation de 

défaillance, tout en minimisant les déperditions de valeurs et de forces vives paralysées par 

l’indigence. Conçues à cette fin, ces procédures se répartissent souvent en plusieurs 

catégories, adaptées au type d’activités concernées, aux risques qui s’y trouvent liés et donc, 
à la qualité des personnes qui les mènent.  

3. C’est, partant, sous l’angle de la distinction entre l’insolvabilité des entreprises et 
l’insolvabilité des particuliers que nos analyses seront conduites.  

 

Abréviation 

・CF（Code de la faillite） 破産法 

・CRC (Code de la réhabilitation civile)  民事再生法 

 

II. POSITION DU CADRE : EXISTENCE OU NON D’UN RÉGIME SPÉCIFIQUE À L’INSOLVABILITÉ DES PARTICULIERS 

1. Dans le système juridique de Votre pays, existe-t-il un corps de règles (substantielles ou 

procédurales) de règlement collectif de l’insolvabilité des particuliers ? Celui-ci est-il 

spécifique et distinct du régime applicable à l’insolvabilité des entreprises (ou des 
commerçants, selon la qualification retenue en droit interne) ou, au contraire, n’existe-t-il 

qu’un seul système de portée générale, avec, le cas échéant, quelques adaptations, à la 

marge, pour appréhender la situation des particuliers ou des consommateurs ?  

Au Japon, il existe un ensemble de règles, tant substantielles que procédurales, régissant 

l’insolvabilité des particuliers. Ce dispositif s’inscrit dans le cadre général des procédures 
collectives judiciaires, qui s’applique également aux entreprises, sous réserve d’aménagements 
tenant à la situation des particuliers ou des consommateurs. Il est principalement structuré 

autour du Code de la faillite et du Code de la réhabilitation civile, ce dernier étant 

particulièrement destiné aux particuliers ainsi qu’aux petites entreprises en situation 

d’insolvabilité. 
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2. Dans l’un ou l’autre cas, quels sont les tribunaux ou autorités compétents pour connaître du 
traitement de l’insolvabilité des particuliers ? Sont-ils dédiés ou, à tout le moins, spécialisés 

dans les matières (i) du droit de la famille, (ii) du droit de l’exécution ou (iii) du droit de la 
sécurité ou de l’assistance sociales ?  

Au Japon, les tribunaux de district (tribunaux de première instance) constituent les juridictions 

compétentes. Ils connaissent également des procédures civiles ordinaires et ne sont pas des 

juridictions spécialisées en matière commerciale. Toutefois, au sein du tribunal de district de 

Tokyo et de celui d’Osaka, il existe des chambres civiles et commerciales spécialement chargées 
du traitement des affaires relevant des procédures collectives. 

3. Dans l’un ou l’autre cas, le corps de règles traitant de l’insolvabilité des particuliers tend-il 

prioritairement (i) à la réalisation rapide et ordonnée des biens de la personne insolvable, 

(ii) à la mettre, au contraire, pendant le temps nécessaire au rétablissement de sa situation 

économique, à l’abri des poursuites de ses créanciers ou (iii) à réaliser le meilleur équilibre 
possible entre ces deux finalités ? Dans ce dernier cas, des lignes infranchissables sont-elles 

identifiées, telles que la préservation absolue de la dignité du débiteur ou l’instauration 
d’un seuil de payement des créances en-dessous duquel il n’est pas permis de descendre 
pour le versement d’un dividende aux créanciers ?   

Le régime juridique de l’insolvabilité des particuliers ne se réduit ni à une logique purement 
liquidationniste, ni à une logique exclusivement protectrice du débiteur, mais tend à articuler ces 

deux finalités dans un équilibre structuré par la loi. Le Code de la faillite s’efforce de concilier ces 
deux objectifs en recherchant un équilibre optimal entre eux. À cette fin, il prévoit l’inclusion des 
biens insaisissables ainsi que de certaines sommes d’argent parmi les biens laissés à la libre 
disposition du débiteur, tout en permettant au tribunal d’en étendre le périmètre par une 
décision d’extension, afin d’assurer au débiteur un minimum de subsistance. Le périmètre de ces 
biens constitue, en ce sens, une limite à la satisfaction des créanciers. Toutefois, le débiteur 

demeure libre de les intégrer à la masse. 

4. Des données socio-économiques sont-elles récoltées, analysées et rendues accessibles au 

public ou aux professionnels, par des institutions publiques ou privées, pour mettre en 

place, en amont, un système d’alerte ou, en aval, évaluer l’efficacité du régime légal et de 

son application ?  

Au Japon, tant des organismes publics, notamment les autorités judiciaires, que des institutions 

privées (Teikoku Databank, Ltd.1), procèdent à la collecte, à l’analyse et à la diffusion, auprès du 
public comme des praticiens, de données à caractère socio-économique. Ces données 

permettent d’apprécier, a posteriori, l’effectivité du droit des entreprises en difficulté ainsi que 
les modalités concrètes de sa mise en œuvre. Il n’en demeure pas moins que, stricto sensu, le 
système japonais se caractérise par l’absence de dispositif d’alerte précoce en amont de 

 
1 La société Teikoku Databank Co., Ltd. est une entreprise japonaise spécialisée dans les enquêtes de solvabilité des 
sociétés, et constitue l’un des plus importants organismes de renseignement économique au Japon. 
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l’ouverture des procédures collectives. 

5. A cet égard, un projet ou une proposition de réforme du traitement de l’insolvabilité des 
particuliers est-il en cours de discussion dans Votre pays ? 

Dans le champ de l’insolvabilité des particuliers, c’est-à-dire en matière d’insolvabilité des 
consommateurs, le Japon ne prévoit, à l’heure actuelle, ni législation spécifique ni réforme 
orientée vers la prévention de l’insolvabilité. 

 

III. DESCRIPTION DE LA OU DES PROCÉDURES DE TRAITEMENT DE L’INSOLVABILITÉ DES PARTICULIERS 

B. Ouverture de la procédure 

1. Sur qui repose l’initiative de l’ouverture d’une procédure de traitement de 
l’insolvabilité des particuliers (le particulier lui-même, exclusivement ou non ; une autorité 

publique ; un ou plusieurs créanciers, ...) ? 

L’initiative de l’ouverture de la procédure de faillite revient au débiteur ou aux créanciers (art. 
18 du CF), à l’exclusion de toute intervention d’autorités publiques. Le droit japonais prévoit, en 
outre, des procédures de faillite spécifiques. À cet égard, les créanciers du défunt, les légataires, 

les héritiers, ainsi que l’administrateur de la succession, le liquidateur successoral et l’exécuteur 
testamentaire peuvent solliciter l’ouverture d’une procédure de faillite successorale (art. 222 du 

CF). De même, les bénéficiaires titulaires de créances issues d’un trust, le fiduciaire (trustee) ainsi 
que l’administrateur du patrimoine fiduciaire peuvent demander l’ouverture d’une procédure de 
faillite du patrimoine fiduciaire (art. 244-2, du CF). 

2. Quelles sont les conditions requises pour qu’une telle procédure soit ouverte (accordée 
ou imposée au particulier insolvable et à ses créanciers) ?   

L’ouverture d’une procédure de faillite est subordonnée à la satisfaction de trois conditions. 
Premièrement, le débiteur doit se trouver en état de cessation des paiements (art. 15, al. 1er du 

CF), qui constitue la « cause de faillite ». Deuxièmement, les frais de la procédure doivent être 

consignés par avance (art. 22 du CF). Troisièmement, aucune cause d’empêchement à 
l’ouverture de la procédure ne doit exister, notamment en cas d’ouverture d’une procédure de 
réorganisation, telle que la procédure de réhabilitation civile (Min-ji Saisei [民事再生 ]). 

L’appréciation de l’état de cessation des paiements revêt, à cet égard, une importance 
déterminante. Le droit japonais érige la « suspension des paiements » en indice présomptif de 

cet état (art. 15, al. 2 du CF) : le débiteur qui cesse d’honorer ses dettes — notamment en cas de 

refus de paiement d’une lettre de change — est présumé être en état de cessation des 

paiements. Enfin, lorsque la demande d’ouverture est formée par un créancier, le consentement 
du débiteur n’est pas requis ; il incombe toutefois au créancier d’établir l’existence de sa créance 
ainsi que celle de la cause de faillite (art. 18, al. 2 du CF). 

3. Quel est le mode introductif de cette procédure et pourquoi ce mode est-il prévu ? 

Au Japon, l’ouverture d’une procédure de faillite des particuliers est prononcée par le tribunal 
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(art. 30 du CF), la décision correspondante étant rendue sous forme écrite (art. 19, al. 1er des 

règles de procédure applicables). Le recours à une décision — plutôt qu’à un jugement — 

procède de considérations d’efficacité, en ce qu’il permet d’abréger la durée de la procédure. 

4. Quel est le degré de transparence patrimoniale exigé ? Comment est-il vérifié ?  

À la suite de l’ouverture de la procédure de faillite, le débiteur est tenu à une obligation de 
s’expliquer (art. 40 du CF) ainsi qu’à une obligation de déclaration de ses biens principaux (art. 
41 du CF). L’obligation de s’expliquer impose au débiteur de fournir, à la demande des organes 

de la procédure, toutes les explications nécessaires relatives aux circonstances ayant conduit à 

la faillite, ainsi que les informations et documents afférents. L’ouverture de la procédure 
emporte en outre une restriction du secret des correspondances, les courriers adressés au 

débiteur pouvant être transmis au syndic (art. 81, al. 1er et 82, al. 1er du CF).  

L’obligation de déclaration impose au débiteur de déposer par écrit auprès du tribunal un état 
de son patrimoine, incluant notamment les immeubles, les liquidités, les valeurs mobilières et 

les dépôts. Contrairement à l’obligation de s’expliquer, cette obligation s’impose 
indépendamment de toute demande des parties intéressées. Dans le cadre d’une procédure 
portant sur un patrimoine fiduciaire, il incombe au fiduciaire (trustee) de s’y conformer. 

5. Le débiteur peut-il être assisté ou représenté pour introduire une telle procédure ? 

Au Japon, les débiteurs personnes physiques ont, dans la majorité des cas, recours à un avocat 

pour introduire la procédure de faillite. 

À défaut de ressources suffisantes pour en supporter le coût, ils peuvent bénéficier de l’aide 
juridictionnelle. Celle-ci ne constitue toutefois pas un mécanisme propre à la faillite des 

particuliers, mais s’inscrit dans un dispositif général applicable à l’ensemble des procédures 
juridictionnelles, connu sous le nom de « Hōterasu » (Japan Legal Support Center). 

 

C. Les effets immédiats de l’ouverture d’une procédure de traitement de l’insolvabilité des 
particuliers 

1. Quelles sont les parties appelées à participer à la procédure (tous les créanciers ? certains 

d’entre eux ? les cautions, coobligés, conjoint, cohabitant,...?).  Comment ces parties 

sont-elles appelées à la cause ou comment peuvent-elles y prendre part volontairement 

? 

La participation des créanciers, des cautions et, plus généralement, des parties intéressées à la 

procédure de faillite présente un caractère facultatif. 

L’ouverture de la procédure donne lieu, à l’égard des créanciers, à une notification émanant du 
tribunal, les informant notamment de la désignation du syndic, du délai de déclaration des 

créances ainsi que de la date de l’assemblée des créanciers. Sur cette base, les créanciers peuvent 

déclarer leurs créances dans le délai imparti et assister à l’assemblée afin d’y entendre les 
explications du syndic. L’absence de déclaration fait obstacle, en principe, à toute participation à 
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la répartition de l’actif. En outre, une fois la décision d’effacement devenue définitive, les 
créances s’éteignent, à l’exception de celles exclues de l’effacement — notamment les créances 

fiscales ou alimentaires — dont le paiement demeure exigible (art.253, al.1 du CF).  

Enfin, lorsque le débiteur a intentionnellement omis de mentionner un créancier, l’effacement 
peut ne pas lui être opposable(art.253, al.1，6゜du CF). 

2. Existe-il une publicité réservée à l’ouverture d’une telle procédure ou bien reste-t-elle 

confidentielle ? Si oui, dans quelle mesure ?  

La décision d’ouverture de la procédure de faillite des particuliers fait l’objet d’une publicité, 
notamment par sa publication au Journal officiel (art. 10 du CF et s.). En principe, cette publicité 

s’impose sans qu’un régime spécifique de confidentialité soit prévu, y compris à l’égard des 
débiteurs personnes physiques. Toutefois, dans le contexte des réformes récentes liées à la 

numérisation de la justice et des interrogations qu’elles soulèvent en matière de protection des 
données personnelles, une réflexion est actuellement menée en droit japonais des entreprises 

en difficulté sur l’opportunité d’aménager les modalités de publicité des décisions d’ouverture, 
notamment par le recours à des formes spécifiques de publication. 

3. Quel est l’effet de l’ouverture d’une telle procédure (i) sur les procès en cours, (ii) sur les 
créances et les contrats en cours, (iii) sur les voies d’exécution, (iv) sur les pouvoirs et 
droits du particulier insolvable ?  

   (i) Sur les instances en cours  

En vertu de l’article 80 du Code de la faillite, toutes les instances relatives à des droits relevant 
de la masse doivent être exercées par le syndic, en qualité de demandeur ou de défendeur. Par 

conséquent, lorsqu’une instance en cours met en cause le débiteur et porte sur des biens ou 

droits dépendant de la masse, elle est interrompue ; le syndic peut en poursuivre l’instance, la 
partie adverse pouvant également l’y inviter (art. 44 du CF).  

En revanche, lorsque l’instance concerne une créance déjà déclarée au passif, le syndic n’est pas 
tenu de la poursuivre, dès lors que les créances déclarées font l’objet d’une vérification collective 
dans le cadre de la procédure. Il n’en va autrement qu’en cas de contestation relative au montant 

de la créance. Lorsqu’une créance déclarée fait l’objet de contestations et qu’une instance 
relative à cette créance est déjà pendante au moment de l’ouverture de la procédure, le 
créancier qui entend en faire fixer le montant est tenu de reprendre l’instance en mettant en 
cause l’ensemble des contestataires en qualité de défendeurs (art. 127 du CF). Par ailleurs, 
l’article 45 du même code prévoit l’interruption des actions obliques (actions subrogatoires) et 
des actions pauliennes en cours. Le syndic peut alors décider de reprendre ces actions ou d’en 
introduire de nouvelles. Bien que ces actions ne soient pas dirigées par ou contre le débiteur, 

leurs effets, qui consistent en principe à faire entrer les biens recouvrés dans le patrimoine du 

débiteur, sont assimilés, après l’ouverture de la procédure, à des effets intéressant la masse, ce 
qui justifie leur interruption. 

(ii) Sur les créances et les contrats en cours  
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À compter de l’ouverture de la procédure, les créances non encore échues sont réputées 
exigibles (art. 103, al. 3 du CF). Les créances assorties d’une condition sont, quant à elles, traitées 
comme si la condition était réalisée. Par ailleurs, lorsque, au jour de l’ouverture, les obligations 
réciproques des parties n’ont pas été intégralement exécutées, le syndic dispose d’un droit 
d’option : soit il décide de mettre fin au contrat, soit il choisit d’en poursuivre l’exécution, en 
exécutant les obligations du débiteur et en exigeant l’exécution corrélative de la part du 
cocontractant (art. 53, al. 1er du CF). 

(iii) Sur les voies d’exécution  

À compter de la décision d’ouverture, aucune mesure d’exécution forcée — telle que la saisie, la 

saisie conservatoire, les mesures provisoires ou encore l’exercice des droits de préférence — ne 

peut être engagée sur les biens composant la masse. Des exceptions sont toutefois prévues, 

notamment pour les créances de la masse ou les créances garanties (art. 42, al. 1er du CF). En 

outre, les mesures d’exécution déjà engagées avant l’ouverture deviennent inopposables à la 
procédure collective (art. 42, al. 2 du CF). 

(iv) Sur les pouvoirs et droits du débiteur  

À compter de l’ouverture de la procédure, le débiteur est dessaisi de l’administration et de la 
disposition des biens composant la masse (art. 78 du CF). Corrélativement, il perd la qualité pour 

agir dans les instances relatives à ces biens (art. 80 du CF). Il en résulte que les actes juridiques 

accomplis postérieurement à l’ouverture sur des biens relevant de la masse sont inopposables à 
la procédure (art. 47, al. 1er du CF). En revanche, s’agissant des biens n’entrant pas dans la masse, 
par exemple les biens insaisissables ou les biens libres, le débiteur conserve ses pouvoirs 

d’administration et de disposition, ainsi que la qualité à agir. 

 

D. Les acteurs de la procédure de traitement de l’insolvabilité des particuliers 

1. Quels sont les intervenants désignés pour organiser, gérer et mener à bien, si possible, la 

procédure de traitement de l’insolvabilité des particuliers ? Par quelle autorité le sont-ils 

? Le choix ou la suggestion du particulier insolvable est-il pris en considération ? Quelles 

qualités doivent présenter ces intervenants ? Leur responsabilité doit-elle être assurée ?  

Dans la procédure de faillite, le syndic est désigné par le tribunal, exclusivement parmi les avocats 

inscrits sur une liste de mandataires préalablement établie. En pratique, le choix du débiteur 

n’est pas pris en considération. Le syndic doit nécessairement être un avocat ; il s’agit, le plus 
souvent, de praticiens spécialisés en matière de faillite, ayant suivi des formations spécifiques et 

inscrits sur des listes établies par les juridictions. À ce jour, le droit japonais ne prévoit aucun 

mécanisme spécifique de garantie de la responsabilité du syndic. Dans la procédure de 

réhabilitation civile des particuliers, un surveillant peut être désigné, mais certaines procédures 

se déroulent sans intervention d’un organe, selon un modèle dit du « debtor in possession » 

(DIP), dans lequel le débiteur conserve la gestion de son patrimoine sous le contrôle éventuel du 

tribunal. 
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2. Comment se présente, de manière synthétique, la feuille de route de leur mission ?  

Le tribunal constitue l’autorité pivot de la procédure : il en prononce l’ouverture, désigne les 
organes et en assure la supervision. 

Le syndic de faillite occupe une place centrale dans la procédure de faillite des particuliers. Une 

fois désigné, il dispose d’un pouvoir exclusif sur les biens composant la masse et est, en pratique, 
un avocat inscrit au barreau. Il est chargé de la gestion et de la réalisation du patrimoine, ainsi 

que de la vérification des créances et de la répartition de l’actif. 

Ses missions sont principalement définies par l’article 78 du Code de la faillite. En revanche, dans 
la procédure de réhabilitation civile, les attributions du mandataire de la réhabilitation et du 

surveillant sont déterminées au cas par cas par le tribunal. 

3. Comment sont-ils rémunérés (barème en fonction de la valeur des actifs, des heures 

consacrées à l’exécution de leur mission, ou autre) ? D’où provient cette rémunération 
(fonds publics, prélèvement sur le produit de réalisation des actifs, fonds privé constitué 

par cotisations,...) ? Quel est le sort de cette rémunération (dette de la masse, le cas 

échéant, privilège, ...) ? 

Au Japon, la rémunération du syndic est fixée par le tribunal en fonction de plusieurs critères, 

tenant notamment à la complexité des opérations de liquidation, à la diligence déployée dans le 

traitement de la procédure ainsi qu’au montant des actifs recouvrés et réalisés. Son montant est 

arrêté souverainement par le juge (art. 87, al. 1er du CF).  

En pratique, cette rémunération est, en principe, prélevée sur la consignation versée lors de 

l’introduction de la demande d’ouverture, laquelle s’élève, dans les procédures simplifiées de 
faillite des particuliers, à environ 200 000 yens. Elle peut également être imputée sur l’actif de la 
masse. La créance de rémunération du syndic constitue une créance de la masse et bénéficie, à 

ce titre, d’un rang prioritaire de paiement (art. 148, al. 1er et 2 du CF). 

4. Comment et par qui cette mission est-elle contrôlée (au moment de la clôture, par 

reddition de comptes, tout au long de l’exécution de la mission,...) ? Avec quelle sanction 

possible ?  

a. Comment cette mission est-elle contrôlée  

Le contrôle de la mission du syndic s’exerce de manière continue tout au long de la procédure, 
sous la supervision du tribunal, et se prolonge jusqu’à sa clôture. D’une part, le syndic est tenu 
de rendre compte de l’exécution de sa mission, notamment à travers la présentation de rapports 

et, le cas échéant, lors de l’assemblée des créanciers. D’autre part, le tribunal dispose de pouvoirs 
de contrôle permanents, lui permettant d’adresser des instructions au syndic et, en cas de 
manquement, de prononcer sa révocation. Enfin, au moment de la clôture de la procédure, le 

syndic est tenu de procéder à une reddition finale des comptes, permettant de vérifier la 

régularité de la gestion et de la liquidation de la masse.  

b. sanction  
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Le syndic est tenu d’une obligation de diligence conforme au standard du bon administrateur (art. 
85 du CF). Lorsqu’il manque à cette obligation et que ce manquement entraîne une diminution 
significative du patrimoine du débiteur, celui-ci ou les créanciers sont fondés à engager sa 

responsabilité afin d’obtenir réparation du préjudice subi sous la forme de dommages-intérêts. 

Il s’agit là d’une sanction de nature pécuniaire. Par ailleurs, lorsque le syndic n’assure pas une 
administration ou une réalisation appropriée des biens composant la masse, ou en présence de 

tout autre motif grave, le tribunal peut, soit d’office, soit à la demande d’une partie intéressée, 
prononcer sa révocation (art. 75 du CF). En outre, le fait, pour le syndic, de solliciter, d’accepter 

ou de promettre d’accepter des avantages indus dans l’exercice de ses fonctions est constitutif 
d’une infraction pénale de corruption au sens du droit de la faillite (art. 273 du CF). Enfin, dans 
la mesure où le syndic est, en pratique, un avocat, il peut également faire l’objet de sanctions 
disciplinaires sur le fondement de la législation professionnelle applicable, telles que 

l’avertissement, la suspension d’exercice, l’exclusion du barreau ou la radiation. 

 

E. Les finalités et les modalités de la procédure de traitement de l’insolvabilité des particuliers  

1. Comment le diagnostic est-il posé entre l’assainissement possible de la situation 
économique du particulier insolvable et la liquidation de ses actifs en faveur de ses 

créanciers ?  

L’appréciation porte notamment sur la capacité du débiteur à disposer, à l’avenir, de revenus 
stables et réguliers, ainsi que sur son aptitude à exécuter un plan d’apurement sur une période 
de trois à cinq ans.  

La procédure de réhabilitation simplifiée des particuliers est subordonnée à la satisfaction de 

deux conditions : d’une part, le débiteur doit être susceptible de percevoir de manière continue 
ou régulière des revenus futurs ; d’autre part, le montant total des créances — à l’exclusion des 
créances garanties par une hypothèque immobilière, de celles susceptibles d’être satisfaites par 
l’exercice de sûretés ainsi que des amendes prononcées avant l’ouverture de la procédure — ne 

doit pas excéder 50 millions de yens (art. 221 du CRC).  

La procédure de réhabilitation applicable aux débiteurs percevant des revenus salariaux suppose, 

quant à elle, que ces revenus soient prévisibles et présentent une certaine stabilité (art. 239 du 

CRC). 

2. Quelle est la place laissée à l’autonomie de la volonté pour opérer ce choix ? 

En droit japonais des entreprises en difficulté, le choix de la procédure repose largement sur 

l’initiative des parties, ce qui confère au débiteur une autonomie décisionnelle significative. À 
titre d’illustration, un débiteur souhaitant conserver son logement peut recourir à une procédure 

de réhabilitation civile et bénéficier des dispositifs spécifiques relatifs aux prêts immobiliers, 

permettant d’éviter la réalisation de sa résidence principale. 

3. Des passerelles sont-elles aménagées pour glisser, en cours de procédure, de l’une à 
l’autre modalité ? Dans quelles circonstances ? A quelles conditions ? 
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Le droit japonais admet des mécanismes de conversion entre procédures. Une telle conversion 

s’apprécie au regard de l’intérêt général des créanciers, entendu comme un principe de 
préservation de la valeur de liquidation. Ainsi, lorsque le tribunal estime nécessaire de substituer 

à une procédure initiale une procédure de nature différente, cette conversion est admise dès 

lors que la nouvelle procédure est de nature à assurer aux créanciers un niveau de 

désintéressement au moins équivalent à celui qui aurait résulté de la liquidation. Elle est alors 

réputée conforme à l’intérêt collectif des créanciers et, par conséquent, justifiée. 

 

F. Élaboration, négociation, adoption, approbation ou homologation d’un plan 
d’assainissement ou de liquidation de tout ou partie du patrimoine du particulier insolvable 

1. Comment les droits respectifs des parties sont-ils déclarés, examinés, reconnus, admis et 

rendus exécutoires en vue de la mise en place d’un plan de traitement de l’insolvabilité 
du particulier ?  

a. Déclaration et vérification des créances  

À la suite de l’ouverture de la procédure, les créanciers sont tenus de déclarer leurs créances 
dans le délai fixé par le tribunal, conformément à l’article 34 du Code de la réhabilitation civile. 
La déclaration doit notamment préciser le montant de la créance, les intérêts ainsi que 

l’existence éventuelle de sûretés. Les créances non déclarées sont, en principe, exclues tant de 
la répartition que du plan de réhabilitation. Les créances déclarées font ensuite l’objet d’une 
procédure de vérification. Celle-ci est conduite, sous le contrôle du tribunal, par le mandataire 

de la réhabilitation ou, selon les cas, par le débiteur lui-même ou par l’organe de surveillance 
désigné. Cette vérification porte sur l’existence de la créance, son montant ainsi que sa nature.  

b. Admission des créances  

Au stade de la vérification, le débiteur, le mandataire de la réhabilitation ainsi que les autres 

créanciers peuvent contester les créances déclarées. En cas de contestation, le litige est tranché 

par le tribunal dans le cadre d’une instance de détermination des créances, pouvant conduire à 

leur admission, leur réduction ou leur rejet. À l’issue de ces opérations, le passif est 
définitivement arrêté et consigné dans l’état des créances. Le montant ainsi admis constitue à la 
fois la base de la répartition et le fondement de l’élaboration du plan de réhabilitation.  

c. Approbation du plan  

Une fois le plan adopté par les créanciers, le tribunal statue sur son homologation. Il vérifie 

notamment sa conformité aux dispositions légales, le respect du seuil minimal de paiement ainsi 

que sa faisabilité. La décision d’homologation confère au plan sa force obligatoire.  

d. Exécution  

En principe, les créances admises ne donnent pas lieu à une exécution individuelle immédiate, 

les poursuites individuelles étant suspendues pendant la procédure. Les créanciers peuvent 

toutefois solliciter le paiement conformément aux stipulations du plan. Les créances admises 
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confèrent aux créanciers un droit de participation à la procédure ainsi qu’un droit de vote dans 
le cadre de la réhabilitation. Le débiteur élabore le projet de plan sur la base du passif admis. 

Celui-ci est soumis à l’assemblée des créanciers et, après adoption, fait l’objet d’une 
homologation par le tribunal. Dans la procédure de réhabilitation simplifiée des particuliers, le 

plan doit être approuvé par écrit, à la majorité des créanciers représentant plus de la moitié du 

montant total des créances. Dans la procédure applicable aux débiteurs percevant des revenus 

salariaux, le plan est réputé adopté en l’absence d’opposition atteignant un certain seuil 
(mécanisme d’acceptation tacite). En cas d’inexécution du plan par le débiteur, les créanciers 
peuvent en poursuivre l’exécution forcée. Une inexécution grave est susceptible d’entraîner la 
révocation ou la cessation de la procédure de réhabilitation. 

2. Des recours sont-ils possibles pour contester le rejet ou l’admission de tels droits ?  

Après la déclaration des créances, le débiteur doit établir, pour les créances de réhabilitation 

déclarées dans le délai de déclaration, un document indiquant s’il reconnaît ou conteste leur 
contenu ainsi que les droits de vote y afférents (art. 101, al. 1 du CRC).  

À ce titre, les créanciers de réhabilitation ayant déclaré leur créance (ci-après « créanciers 

déclarants ») peuvent, pendant la période ordinaire de vérification, former une contestation 

écrite devant le tribunal à l’encontre des créances de réhabilitation ou des droits de vote 

mentionnés dans ce document, qu’ils soient reconnus ou contestés (art. 102, al. 1 du CRC).  

En outre, le débiteur, lorsqu’un administrateur a été désigné, peut également, durant cette 
même période, former une contestation écrite devant le tribunal portant sur le contenu des 

créances de réhabilitation ayant fait l’objet d’une contestation par les créanciers. 

3. Les décisions rendues sur ces recours ont-elles autorité de chose jugée quant au fond des 

droits concernés ? 

En l’absence de disposition expresse, la doctrine considère que les jugements rendus dans les 
actions relatives aux créances de la faillite, notamment l’action en contestation de l’admission 
des créances, produisent leurs effets à l’égard de l’ensemble des créanciers (art. 131, al. 1 du CF) 

et sont, à ce titre, revêtus de l’autorité de la chose jugée. 

4. Quels sont les intervenants qui président à l’élaboration de ce plan ? 

En droit japonais, l’élaboration du plan de réhabilitation des particuliers repose sur l’intervention 
d’une pluralité d’acteurs aux rôles complémentaires. Le système s’inscrit dans un modèle dit du 
« Debtor in possession » (DIP), dans lequel le débiteur élabore lui-même le projet de plan, en 

définissant les modalités de remboursement, le calendrier d’exécution et le traitement des 
différentes catégories de créanciers. 

Lorsqu’un surveillant est désigné, celui-ci exerce des fonctions de contrôle et d’assistance, 
consistant notamment à vérifier l’exactitude des informations fournies, à apprécier la faisabilité 
du plan et, le cas échéant, à formuler des observations destinées à en assurer la crédibilité et 

l’équilibre.  

Les créanciers interviennent de manière indirecte, principalement par le biais du vote sur le plan. 
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Le débiteur doit ainsi tenir compte de leurs intérêts afin d’obtenir l’adhésion de la majorité. Ils 
disposent également de la faculté de contester le projet, ce qui peut conduire à son ajustement. 

5. Dans quelle mesure ce plan doit-il respecter les sûretés et les privilèges ou les droits réels 

revendiqués par des parties ou des tiers ? Quel est le sort réservé aux cautions ou 

coobligés ? Quel est le sort de la compensation, du droit de rétention ou du droit de 

résolution ? 

(i) Les sûretés, privilèges et droits réels  

S’agissant, en premier lieu, du respect des sûretés, privilèges et droits réels, le droit japonais 
consacre en principe leur maintien en dehors du plan. Leurs titulaires peuvent ainsi exercer leurs 

droits sur les biens grevés indépendamment de la procédure de réhabilitation. Le plan n’a donc 
pas vocation à affecter directement ces droits. Toutefois, l’article 148, alinéa 1er du Code de la 
réhabilitation civile prévoit un mécanisme spécifique. Lorsque le bien grevé de sûretés est 

indispensable à la poursuite de l’activité du débiteur, celui-ci peut solliciter l’autorisation du 
tribunal afin d’éteindre ces sûretés, en versant une somme équivalente à la valeur du bien. 

(ii) Les cautions et coobligés  

En ce qui concerne les cautions et coobligés, le principe est que le plan n’a pas d’effet à leur égard. 
Autrement dit, même si la dette du débiteur principal est rééchelonnée ou réduite dans le cadre 

du plan, les créanciers conservent, en principe, l’intégralité de leurs droits contre les cautions et 

les codébiteurs solidaires. 

(iii) Le sort de la compensation 

Au Japon, le régime de la compensation varie selon la nature des procédures collectives en cause. 

Dans le cadre de la procédure de faillite, la compensation est en principe admise lorsque les 

créances sont réciproques et antérieures à l’ouverture de la procédure (art. 67 du CF). Elle 

produit alors un effet analogue à un paiement préférentiel ; toutefois, en ce qu’elle repose sur 
une situation juridique constituée antérieurement, elle est regardée comme prévisible et, à ce 

titre, admise. Le législateur encadre néanmoins strictement les risques d’abus, notamment 
lorsque le créancier a acquis une créance en vue de compenser ou lorsqu’il avait connaissance 
de l’état de défaillance du débiteur dans des circonstances suspectes (art. 71 du CF). Dans le 
cadre de la procédure de réhabilitation civile, les articles 92, 93 et 93-2 du CRC définissent les cas 

dans lesquels la compensation est admise ou prohibée. Toutefois, la spécificité de ce régime 

réside dans la limitation temporelle de son exercice : la compensation ne peut être invoquée que 

pendant le délai de déclaration des créances. À l’expiration de ce délai, elle ne peut plus être 
opposée, afin de ne pas perturber l’élaboration et la mise en œuvre du plan. Une fois le plan 
adopté, les créances sont réaménagées conformément à ses stipulations, ce qui exclut en 

principe tout exercice autonome du droit de compensation. En définitive, le droit japonais de la 

compensation repose sur un équilibre entre l’égalité des créanciers et la protection des attentes 
légitimes fondées sur la compensation. 

（iv）droit de rétention 
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À l’ouverture de la procédure de faillite, lorsqu’un bien de la masse est grevé d’un droit de 
rétention et que ce bien est indispensable à la poursuite de l’activité ou à la préservation de la 
valeur de la masse, le syndic peut solliciter l’extinction de ce droit (art. 192 du CF).  

Dans la procédure de réhabilitation civile, le droit de rétention est en principe respecté en raison 

du pouvoir de blocage qu’il confère à son titulaire ; son exercice peut toutefois être encadré afin 
de ne pas compromettre la mise en œuvre du plan (art. 26 et 53 du CRC).  

（v）droit de résolution 

Dans la procédure de faillite, lorsque les obligations réciproques demeurent inexécutées, le 

syndic dispose d’un droit d’option : il peut décider soit de poursuivre l’exécution du contrat, soit 
d’y mettre fin (art. 53, al. 1er du CF). Le cocontractant peut mettre le syndic en demeure 

d’exercer ce choix dans un délai déterminé (art. 53, al. 2 du CF), ce qui limite l’exercice autonome 
du droit de résiliation.  

En matière de réhabilitation civile, le droit de résiliation est régi par des dispositions spécifiques 

(art. 49 du CRC). Afin de favoriser la poursuite des contrats nécessaires au redressement du 

débiteur, celui-ci dispose, sous certaines conditions, d’une option lui permettant de décider de 

la poursuite ou de la résiliation des contrats en cours. 

6. Quelles sont les mesures d’assainissement qui peuvent être imposées ? Quelle est la 

place laissée à l’autonomie des volontés ? Selon quelles modalités (accord amiable, 

organisation d’un vote, imposition par l’autorité, droit de veto, ...) ? 

S’agissant des mesures de redressement, la procédure permet la mise en œuvre de diverses 
modalités de restructuration, telles que l’échelonnement des paiements, la réduction partielle 
des dettes dans les limites légales, l’adaptation des remboursements aux ressources du débiteur 

ou encore le maintien de certains actifs essentiels, notamment le logement.  

Le droit japonais confère au débiteur un rôle central dans l’élaboration du plan, dans le cadre 
d’un mécanisme qui repose sur une articulation entre autonomie individuelle et décision 
collective. Le plan, élaboré par le débiteur, est soumis à l’approbation des créanciers selon des 

règles de majorité, traduisant une logique de négociation collective. L’autonomie de la volonté 
se manifeste, d’une part, par l’initiative du débiteur et par sa maîtrise du contenu du plan, et, 
d’autre part, par l’expression collective de la volonté des créanciers à travers le vote.  

Cette autonomie demeure toutefois encadrée : le tribunal exerce un contrôle de légalité et 

d’équité lors de l’homologation, et certaines mesures peuvent être imposées malgré l’opposition 
d’une partie des créanciers. Le système révèle ainsi un équilibre entre autonomie des parties et 

logique collective, caractéristique du droit japonais des procédures de réhabilitation. 

7. Les parties peuvent-elles être représentées pour participer à ce processus ? Par qui ? 

Comment ?  

En droit japonais, la procédure de réhabilitation civile des particuliers admet la représentation 

des parties, bien qu’elle repose en principe sur la participation personnelle du débiteur. Le 
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débiteur est, en pratique, presque systématiquement assisté et représenté par un avocat en 

raison de la technicité de la procédure. Celui-ci intervient dans la préparation du dossier, les 

relations avec le tribunal et le surveillant ainsi qu’avec les créanciers, et accomplit les actes de 

procédure en vertu d’un mandat. Les créanciers peuvent également être représentés, le plus 
souvent par des avocats, notamment pour déclarer leurs créances, présenter des observations, 

former des contestations et participer au vote du plan ; pour les créanciers institutionnels, cette 

représentation constitue la règle.  

8. Quelle peut être durée de l’exécution d’un tel plan ?  

Lorsqu’un surveillant a été désigné, le tribunal est tenu de prononcer la clôture de la procédure 
à l’expiration d’un délai de trois ans à compter de la décision d’homologation du plan devenue 
définitive, soit d’office, soit à la demande du débiteur ou du surveillant (art. 188, al. 2 du CRC). 

9. Le plan doit-il être approuvé, une fois convenu ou voté, adopté ou homologué par une 

autorité (judiciaire ou non)? Quelle est la nature du contrôle exercé à cette occasion 

(marginal, substantiel, formel, sous l’angle du seul ordre public, en opportunité, en 

crédibilité,...) ? 

Au Japon, le plan de réhabilitation civile ne produit d’effets juridiques qu’à compter de son 
homologation par le tribunal. Ainsi, quand bien même il aurait été approuvé par la majorité des 

créanciers conformément aux règles de vote, il demeure subordonné à une décision 

d’homologation du juge, seule à même de lui conférer un caractère contraignant à l’égard de 
l’ensemble des parties. 

 S’agissant de la nature du contrôle exercé par le tribunal, celui-ci ne se limite pas à un examen 

purement formel. S’il comporte une dimension procédurale — tenant notamment au respect des 

délais, des modalités de vote et de l’information des créanciers —, il inclut également un contrôle 

de fond. Le tribunal s’assure notamment du respect des exigences légales essentielles, telles que 
le principe de garantie de la valeur de liquidation — les créanciers ne devant pas recevoir moins 

qu’en cas de liquidation — et l’égalité de traitement au sein d’une même catégorie. 

En outre, le juge contrôle la faisabilité et la crédibilité du plan : il vérifie que le débiteur dispose 

de ressources suffisantes et que les hypothèses retenues ne sont pas irréalistes. Sans constituer 

un contrôle d’opportunité — le juge ne se substituant pas à l’appréciation économique des 
parties —, ce contrôle dépasse le simple examen marginal en ce qu’il tend à prévenir l’adoption 
de plans manifestement inexécutables ou fondés sur des données inexactes. Enfin, le tribunal 

peut refuser l’homologation en cas de fraude, de mauvaise foi ou d’atteinte à l’ordre public 
procédural. 

10. Un plan alternatif peut-il être proposé, en cas de rejet ? 

En droit japonais, il n’existe pas de système concurrentiel de plans permettant à différents 
acteurs de proposer des projets alternatifs. Le plan est, en principe, élaboré par le débiteur. 

En cas de rejet par les créanciers ou par le tribunal, celui-ci peut, dans les limites procédurales 

imparties, soumettre un plan modifié ou un nouveau projet tenant compte des motifs du rejet. 
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À défaut d’adoption ou d’homologation dans les délais, la procédure de réhabilitation est vouée 
à l’échec et susceptible d’être convertie en faillite. 

 

G. Exécution du plan 

1. Le particulier insolvable est-il dessaisi, assisté, représenté ou contrôlé pendant 

l’exécution du plan ? 

Pendant la phase d’exécution du plan, le débiteur conserve ses pouvoirs d’administration et de 
disposition, aucun dessaisissement n’étant en principe prévu (art. 38, al. 1er du CRC). Le droit 
japonais ne prévoit pas de mécanisme spécifique d’assistance juridictionnelle à ce stade, de sorte 

que le recours à des professionnels relève de l’initiative du débiteur. Le tribunal peut toutefois, 
lorsque les circonstances l’exigent, désigner un mandataire de la réhabilitation afin d’assister le 
débiteur dans l’exécution du plan. Ce régime s’inscrit dans un modèle de type « debtor in 
possession » (DIP), dans lequel le débiteur demeure l’acteur central de la procédure, sous le 
contrôle du tribunal. 

2. Quelles sont les ressources laissées au particulier insolvable pendant l’exécution du plan 

? D’où proviennent-elles ? Comment sont-elles calculées ? Sont-elles évolutives ?  

Après l’ouverture de la procédure de réhabilitation civile, le débiteur conserve, durant 
l’exécution du plan, ses pouvoirs d’administration et de disposition, ce qui lui permet de 
continuer à percevoir ses revenus. Une fois le plan exécuté, les revenus excédentaires demeurent 

acquis au débiteur. En outre, lorsqu’il bénéficie des dispositions spéciales relatives aux prêts 
immobiliers, le débiteur peut conserver le logement nécessaire à sa vie courante. En pratique, le 

maintien de certains biens immobiliers peut être aménagé par accord entre le débiteur et les 

créanciers. 

3. Existe-t-il des règles permettant de détecter ou de sanctionner les fraudes ou la mauvaise 

foi ? 

En droit japonais, le traitement de l’insolvabilité des particuliers s’accompagne d’un ensemble 
de mécanismes destinés à prévenir et sanctionner les comportements frauduleux ou de 

mauvaise foi du débiteur, tant au stade de l’ouverture que durant le déroulement de la 

procédure.  

D’une part, plusieurs sanctions civiles et procédurales sont prévues. En matière de faillite, le 
débiteur peut notamment être privé du bénéfice de l’effacement des dettes en cas de 
dissimulation d’actifs, de fausses déclarations, de favoritisme entre créanciers ou d’actes 
préjudiciables accomplis avant l’ouverture. Dans la procédure de réhabilitation civile, le tribunal 
peut refuser l’homologation d’un plan reposant sur des informations inexactes ou entaché de 
fraude. Le droit prévoit en outre des mécanismes correctifs, tels que l’action paulienne, 
permettant de reconstituer le patrimoine du débiteur dans l’intérêt collectif des créanciers.  

D’autre part, la détection de ces comportements repose sur les obligations d’information pesant 
sur le débiteur. Celui-ci doit fournir des informations détaillées relatives à sa situation 
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patrimoniale, lesquelles font l’objet d’un contrôle par les organes de la procédure et, le cas 
échéant, par les créanciers eux-mêmes, qui contribuent ainsi à la prévention des abus. 

4. Des sanctions pénales sont-elles prévues, le cas échéant ?  

Certains comportements frauduleux sont susceptibles de donner lieu à des sanctions pénales en 

droit japonais, notamment en cas de dissimulation d’actifs, de destruction de documents 
comptables ou de fraude organisée au détriment des créanciers. Ces incriminations visent à 

préserver l’intégrité de la procédure et à prévenir les abus.  

En revanche, aucune sanction pénale spécifique n’est prévue à l’encontre du débiteur en cas 
d’inexécution du plan de réhabilitation civile. 

5. Une partie (y compris le particulier lui-même) peut-elle renoncer au plan ? 

Si le droit japonais ne connaît pas, à proprement parler, la notion d’« abandon » du plan, le Code 
de la réhabilitation civile prévoit néanmoins divers mécanismes destinés à faire face à son 

inexécution par le débiteur.  

Cette question sera examinée plus en détail au point 6.7 ci-dessous. 

6. Des poursuites individuelles sont-elles possibles en cas défaut d’exécution ? 

En cas d’inexécution des obligations du débiteur, notamment en cas de défaut de paiement, les 
créanciers peuvent, en principe, reprendre des poursuites individuelles, sauf intervention d’une 
décision judiciaire, telle que l’annulation du plan ou l’ouverture d’une autre procédure.  

Par ailleurs, les droits résultant du plan de réhabilitation bénéficient d’une force exécutoire 
particulière : les mentions portées sur la liste des créanciers produisent les effets d’un jugement 
définitif (art. 180 du CRC). 

En conséquence, les créanciers peuvent en poursuivre l’exécution forcée en cas de défaillance 
du débiteur (art. 185 du CRC).. 

7. Le plan peut-il être révoqué en cas de défaut d’exécution ou pour une autre raison ? Avec 

quelles conséquences ? 

L’inexécution du plan de réhabilitation civile entraîne, en principe, sa révocation (art. 189, al. 1 
et 2 du CRC). Les remises de dettes accordées sont alors anéanties et les créances retrouvent 

leur montant initial (art. 189, al. 7 du CRC).  

Lorsque cette inexécution résulte de circonstances objectives, une adaptation du plan peut 

toutefois être envisagée avec l’accord des créanciers, sous la forme d’une modification, d’un 
report ou d’un effacement partiel des dettes. À défaut, la procédure peut être convertie en faillite. 

 

H. Fin de la procédure 

1. Comment la fin de la procédure est-elle consacrée ? 

En matière de faillite, la clôture de la procédure, notamment après répartition, donne lieu à une 
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décision du tribunal mettant fin à celle-ci.  

S’agissant de la faillite des particuliers, la procédure de faillite et celle d’effacement des dettes 
demeurent distinctes : la clôture de la première n’emporte pas celle de la seconde, laquelle ne 
prend fin qu’à la date à laquelle la décision accordante ou refusant l’effacement devient 
définitive.  

Lorsque l’actif est manifestement insuffisant, le tribunal peut prononcer une clôture anticipée 
sous différentes formes.  

En matière de réhabilitation civile, la cessation de la procédure résulte de diverses décisions 

juridictionnelles, notamment la clôture, le refus d’homologation du plan, sa révocation ou encore 
la cessation de la procédure (art. 37, 174, 189 et 191 à 194 du CRC). 

2. Existe-il des règles régissant les conséquences d’un retour à meilleure fortune survenant 
après la fin de la procédure ? 

Il n'existe aucune disposition à ce sujet. 

3. L’exécution du plan libère-t-elle complètement le particulier insolvable ? Est-ce la même 

chose pour les cautions ou coobligés ? 

Selon les modalités du plan de réhabilitation civile, son exécution peut conduire soit à un 

remboursement intégral, soit à la subsistance d’un solde résiduel. Dans cette dernière hypothèse, 
les dettes non couvertes par le plan font l’objet d’un effacement (art. 178 du CRC), à l’exception 
notamment des amendes pénales et des dettes fiscales. À l’instar du régime applicable en 
matière de faillite, l’effet libératoire du plan est strictement personnel : il ne profite qu’au 
débiteur et demeure sans effet à l’égard des cautions et des codébiteurs (art. 177, al. 2 du CRC). 

 

I. Insolvabilité internationale 

1. Quelles sont les règles applicables lorsque la situation présente un élément d’extranéité 

? 

En présence d’un élément d’extranéité, le droit japonais de l’insolvabilité des particuliers s’inscrit 
dans le cadre de la loi relative à la reconnaissance et à l’assistance en matière d’insolvabilité 
internationale, largement inspirée de la loi type de la CNUDCI.  

Le système repose, en premier lieu, sur la distinction entre procédures principale et secondaire, 

déterminée par le centre des intérêts principaux du débiteur (COMI). La procédure ouverte au 

lieu du COMI a vocation à produire des effets universels et peut être reconnue comme procédure 

principale à l’étranger comme au Japon.  

En deuxième lieu, un mécanisme de reconnaissance des procédures étrangères permet au 

représentant de la procédure étrangère de solliciter l’assistance du juge japonais, lequel peut 
accorder des mesures de protection, notamment la suspension des poursuites ou la conservation 

des actifs.  
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Enfin, la loi de la procédure (lex fori concursus) régit en principe les effets de l’insolvabilité, sous 
réserve d’exceptions tenant notamment à la protection des droits réels ou à l’application de lois 
spéciales. 

2. Une collaboration internationale est-elle organisée entre les intervenants ? 

Dans le contexte de l’évolution du droit international des procédures collectives au Japon, la 
coopération et la coordination apparaissent comme des enjeux structurants. Le droit japonais 

institue un cadre de coopération à la fois organisé et encadré entre les intervenants nationaux 

et étrangers, afin d’assurer une gestion efficace et cohérente des situations d’insolvabilité 
transfrontalière, tout en préservant les intérêts fondamentaux de l’ordre juridique interne.  

Cette logique de coopération s’étend également aux juridictions et aux organes des différentes 
procédures, le tribunal disposant d’un pouvoir d’adaptation des mesures destiné à prévenir les 
conflits et à garantir une coordination optimale des procédures. 

 

IV. CONCLUSIONS 

1. Le traitement de l’insolvabilité des particuliers est-il considéré comme efficace dans Votre 

pays ? 

Au Japon, le taux d’octroi de l’effacement des dettes dans les procédures de faillite des 
particuliers apparaît particulièrement élevé2.  

Cette donnée témoigne de l’efficacité globale du système du point de vue de la protection des 
personnes physiques en situation de surendettement. 

2. Les différences constatées avec le régime applicable aux entreprises sont-elles justifiées ? 

L’instauration de règles spécifiques en matière de faillite des particuliers apparaît, dans une 
certaine mesure, légitime. La finalité de ces procédures réside en effet moins dans la satisfaction 

des créanciers que dans la réinsertion économique du débiteur, entendue comme une forme de 

« reconstruction de la vie ».  

Cette orientation les distingue nettement de la faillite des entreprises, traditionnellement 

dominée par une logique liquidative. La possibilité d’un effacement des dettes participe ainsi non 
seulement à la protection du débiteur, mais également au dynamisme économique et social.  

Par ailleurs, la situation structurellement défavorable des débiteurs personnes physiques justifie 

l’adoption de mécanismes spécifiques destinés à assurer l’effectivité de la procédure, qu’il 
s’agisse de sa simplification ou de son accessibilité.  

Ces particularités traduisent, en définitive, un équilibre délicat entre plusieurs impératifs : la 

seconde chance du débiteur, l’égalité des créanciers et des considérations de politique sociale. 
La pérennité de ce modèle dépend toutefois de sa capacité à maintenir cet équilibre sans 

 
2   voir les Annales statistiques judiciaires publiées sur le site des tribunaux japonais : 
https://www.courts.go.jp/toukei_siryou/index.html 

https://www.courts.go.jp/toukei_siryou/index.html
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compromettre la sécurité juridique ni la confiance des acteurs économiques. 

3. Estimez-vous qu’un rapprochement plus marqué du traitement de l’insolvabilité des 
entreprises et de l’insolvabilité des particuliers est souhaitable et servirait la sécurité 
juridique ? 

Il apparaît souhaitable de renforcer la coordination entre le traitement de l’insolvabilité des 
entreprises et celui des particuliers. Si le droit japonais présente déjà des convergences notables 

entre ces deux régimes — notamment en ce qui concerne l’égalité des créanciers et les effets 

collectifs de la procédure —, un rapprochement accru sur le plan des principes et de la structure 

procédurale serait de nature à renforcer la prévisibilité des règles et la cohérence des pratiques.  

Cette nécessité apparaît d’autant plus évidente que la pratique révèle des situations 
d’imbrication entre les patrimoines, en particulier lorsque le dirigeant s’est porté caution des 
dettes sociales. Dans ces hypothèses, la juxtaposition de procédures distinctes peut engendrer 

des inefficacités et des incohérences.  

Une approche plus coordonnée, voire une forme de jonction des procédures, permettrait ainsi 

de mieux appréhender l’unité économique de certaines situations d’insolvabilité et de renforcer 
l’efficacité du traitement collectif.  

Partant, un rapprochement encadré entre les régimes applicables aux entreprises et aux 

particuliers apparaît non seulement souhaitable, mais également nécessaire au regard des 

exigences contemporaines de sécurité juridique et de cohérence du droit des entreprises en 

difficulté. 
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